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Rapport de Ia Commission du droit international 
sur les travaux de sa septieme session (A '2934, 
A/C.6/348, A C.6 L355/Rev.I. A/C.6/L357. 
"· C.6/L.359) [suite] · . . 

1. .\I. C\:\.\L RL\-.\S (Colombie) rappelle que la 
majuritc r!t'.'i coantcurs du projet de resolution des 
13 pui:-;sances ( A/C.6/ L.359) ont accueilli favorable-
!! lent b snggestinn qu'il a faite a Ia 451eme seance ten-
dant :'t muclilil'r l'alinea b du paragraphe 1 du dispositi£ 
dt" ce projet, 1nai~ que k representant du Royaume-Uni 
a d(Thre m· pa~ Ji"m·uir l'accepter. Pour cette raison, 
:\1. Canal l{ivas, t"ut en r(·servant la position de sa dele-
gati(Jn it re _.;ujet, retire sa }Jropositiun, qu'il n'avait 
<l'ailicur;; pas pre:>ent(·,· de fat;cm formelle. 
) .\1. HUL\1 BACK 1 Suede) declare, au nom de sa 
delegati< Ill et de !a delegation de l'Egypte, l!tle les 
autt:urs cln prujct de n~solution qui iait !'objet du docu-
ment _\ .:Ch/L.355 ·Rev. I desirent modifier le para-
~raphe 2 (11- dispositif, et y remplacer les mots "donner 
... de,; instruction," par ks mots "fain· connaitre ... 
.,c:-~ vnes''. 

3. \l. CARPIO i Philippines) avait dit, lor-s de sa pre-
mi,~n· intervention, qu'en raison des divergences de 
\·w·,; :t 1a Sixieme Commission, il serait sans cloute pre-
ft·ral,Jt> de rem·uyer la <ruestion ;l. Ia onzieme session de 
L\.o:<:'Cmhlee generale. Depuis, divers projets de resolu-
tion ont ete presentes. Devant !'effort des membres de la 
Commission pour parvenir a un compromis, la delega-
tion des Philippines <'stime maintenant que ce com-
pwmis est realisable. 
-J.. Elle pense, puur des raisons d'ordre budgetaire, 
qu'il serait preferable de ne publier les documents de la 
Commission du droit international qu'en unc seule 
langue. II vaut mieux en effet commencer de fa<;on mo-
deste, en publiant les documents dans une langue connue 
dans de nombreuses parties du monde. Personnelle-
ment, M. Carpio aurait prefere l'cspagnol, mais, pour 
des raisons d'orclrc essentiellement pratique, il estimc 
qu'il vaut mieux choisir I'anglais. 
:'i. L'alinea a du paragraphe 1 clu dispositif du projet 
de re,;ulutinn des 13 puissances ( A/C.6/L.359) prevoit 
que Ic, dudes, Jcs rapiJort:o speciaux et Ies principau" 
projets de resolution et amendements pn~sentes a la 
Commission du droit international seraient publies dans 
Ia langue originale. Cette disposition suscite des objec-
tinn, tri··, .;/·rif'H~f'''; :111 lic•11 de puhlier <'<'"' dn<'Utnents 
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dans nne seule langue, comprise d'un grand ltumbre de 
personne:;, un Jes publierait dans un numbrc incletermine 
de langues, au riS(Jlte de diminuer l'utilite de Ia publi-
cation. En revanche, le projet de resolution de l'Egypte 
et cle Ia Suede (A/C.6/L.355jH.ev.l) dispose que ces 
documents seraient publies tout cl'abord en anglais. 
Cettc solution est de heaucoup preferable. La settle ob-
jection erne !'on puisse faire au texte actuel est que 
!'expression •·faire cunnaitre ... ses vues" n'est peut-
etre pas des plus heureuses. D'autre part, cependant, on 
ue pouvait conserver Ies mots "donner ... des instruc-
tions", car il est duuteux que Ia Commission du droit 
international, organe subsicliaire de I' Assemblee gene-
rale, soit habilitee it donner des instructions au Secn~
taire general. Il serait preferable de parler de "consul-
tations'', ce qui exprimerait Ia meme idee d'une fa<;on 
plus acceptable. La meme observation s'applique d'ail-
leurs au paragraphe 3 du projet de resolution des 
13 puissances. 
u. I ~a delegation de~ Philippines votera pour le texte 
moditic du projet de resolution de l'Egypte et de Ia 
:-;uede (A,C/)/L.35:'i/Hev.l). Si neanmoins Ia Com-
mission se prnnoncc {'!l faveur rlu projet de resolution 
des 13 puissance:>, el1c ne s' opposera pas fi Ia volonte 
de Ia majorite. 
7. ::\1. SURJOTJONDROl'\ (Indonesic) souligne 
que Ia Sixieme Commission ne peut pas se permettre de 
m~gliger les incidences financieres des projets de n!so-
lution dnnt elle est ,;ai~ie, car I'Assemblee generale doit 
tenir compte rles moyens limites dont elle dispose. 
K En ce qui conccrae Ia question des langues, il ue 
faut pas !'examiner unil!Uement du point de vue utili-
taire: pour Ia plupart (les ::\lcmbres de !'Organisation 
des K ations l' nics. elle presente une grande importance. 
Certains snnt evirJ,~rnrnertt prets ~ faire nn sacrifice dans 
]'interet d 'tme n:u vre cummune, mais il ne faudrait pas 
en conclure (ju'ils S<Jient prets a Ie faire cl'une maniere 
definitive. A cet egarrl. il a ete clairement indique, au 
cours de Ia discussion. notamment au sujet du projet de 
resolution des 13 puissances, que Ia publication des do-
cuments dans une settle langue, au debut, n'exclut pas 
Ia possibilite de les publicr clans d'autres Iangues par :Ia 
~nite. 

9. C'est dans cet esprit t!UC M. Surjotjondron appuie-
ra le projet de resolution des 13 puissances. 
10. .YL BROKENB'C'RR (Etats-Unis), pour les 
raisons qu'il a deja incliquees, ne pourra voter en faveur 
du projet de resolution des 13 puissances. II s'abstien-
dra, desirant reserver sa position en attendant l'examen 
de la question par la Cinquieme Commission. En tout 
cas, sa delegation e,;t cl'avis que les documents devraient 
d'abord etre publie,.; en anglais, comme il est indique 
dans le prujet de rf~fJ!ntion de l'E~ypte et de la Suede, 
qu'elle appuiera. 
11. De l'avis de M. GABRE-EGZY (Ethiopie), side 
nombreuses difficultes ont pu etre surmontees grace a 
!'esprit dP compromi" des membres de Ia Sixieme Com-
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mission, bien des questions restent a regler. On ne sait 
toujours pas exactement quels documents devront etre 
publies, ni si tons les comptes rendus, tous les rapports 
et toutes les etudes valent Ia peine de l'etre. Le mieux 
serait done d'accepter le principe de Ia publication et de 
demander au Secretaire general Oll a Ia Commission du 
droit international d'examiner Ia question et de rendre 
compte a 1' Assem blee generale, a sa onzieme session. Ce 
n'est pas aU moment Ott J'on s'efforce de faire des eco-
nomies, qu'il convient de s'engager, sans un examen tres 
approfondi, dans Ia voie des depenses. 
12. La deh§gation de l'Ethiopie ne pourra pas appuyer 
les deux projets de resolution dont la Commission est 
saisie, car ils semblent l'un et !'autre partir du principe 
que tous lcs documents devront etre publies. II est vrai 
qu'ils invitent la Commission du droit international a 
soumettre de nouveau Ia question a 1' Assemblee gene-
rale si elle le juge necessa.ire, mais ne vaudrait-il pas 
mieux adopter Ia solution que M. Gabre-Egzy vient de 
rappeler? N canmoins, Ia delegation de l'Ethiopie ne 
votera pas contre ces deux projets, car elle estime qu'il 
faut publier les documents de Ia Commission du droit 
international. 
13. M. ALFONSIN (Uruguay) propose formelle-
ment d'ajouter, a l'alinea b du paragraphe 1 du dispo-
sitif du projet de resolution des 13 puissances (A/C.6/ 
L.359), le mot "d'abord", avant les mots "en langue 
anglaise". Cette modification, suggeree par le represen-
tant de la Colombie, reserverait expressement Ia possi-
bilite de puhlier a l'avenir les comptes rendus des sept 
premieres sessions de Ia Commission du droit interna-
tional clans d'autres langues que I'anglais. 
14. M. QUIJANO (Argentine) estime que les 
comptes renclus en question clevraient etre publies dans 
les trois langues de travail de 1' Assemblee generale ; il 
appuie done Ia proposition du representant de l'U ru-
guay. 
15. M. HSU (Chine) fait observer que, si !'expres-
sion "donner des instructions", qui figurait au para-
graphe 2 du projet de resolution de l'Egypte et de Ia 
Suede (AjC.6/L.355jRev.l), n'etait pas tres heureuse, 
!'expression "faire connaitre ses vues" ne l'est guere 
davantage, car e11e semble contester a la Commission 
du droit international le droit de prendre des decisions 
en derniere instance au sujet de Ia publication de ses 
documents. II serait preferable tout au moins d'ajouter 
les mots "afin de guider le Secretaire general". M. Hsu 
aimerait que le texte soit explicite sur ce point; ce n'est 
qu'a cette condition qu'il pourra appuyer le projet de 
resolution presente par l'Egypte et Ia Suede. 
16. M. HOLl\IBACK (Suede) estime qu'il n'y a pas 
lieu de proceder ,a_ cette modification, car il n'est pas 
douteux que le Secretaire general tiendra compte des 
vues de Ia Commission du droit international. 
17. Le PRESIDENT met aux voix, paragraphe par 
paragraphe, le projet de resolution presente par 
l'Egypte et la Suede ( A/C.6/L.355 /Rev.l), avec la mo-
dification annoncee par le representant de Ia Suede : au 
paragraphe 2 du dispositif, les mots "donner au Secre-
taire general des instructions" se trouvent remplaces 
par les mots "faire connaltre au Secretaire general ses 
vues". 

Par 29 voix contre 16, avec 5 abstentions, le para-
graphe 1 du dispositif du projet de resolution est rejete. 

Par 24 voix contre 19, avec 7 abstentions, le para-
qraphe 2 sotts sa forme modifiee est rejete. 

18. Le PRESIDENT indique que, puisque Ia Com-
mission a rejete les deux paragraphes du dispositif, il 
n'y a pas lieu de mettre aux voix !'ensemble du projet 
de resolution. 
19. Le President met ensuite aux voix le projet de 
resolution presente par !'Afghanistan, Ia Bolivie, le 
Bresil, le Chili, Ia Colombie, le Costa-Rica, Ia Grece, le 
Guatemala, l'Inde, !'Iran, le Mexique, le Royaume-Uni 
et le Venezuela (A/C.6jL.359). 
20. II met aux voix tout d'abord l'amendement pre-
sente oralement par IT ruguay a l'alinea b du para-
graphe 1 du dispositif. 

Par 24 voix contre 3, avec 25 abstentions, cet amen-
dement est adopte. 
21. Le PRESIDENT met aux voix, successivement, 
les trois paragraphes du clispositif du projet de resolu-
tion. 

Par 30 voi.r contre 10, avec 12 abstentions, le para-
graphe 1 tel qu'il a etc amende est adopte. 

Par 36 voi.r contre ?, avec 9 abstentions, le para-
graphe 2 est adopte. 

Par 42 voix contre 1, avec 8 abstentions, le para-
graphe 3 est adopte. 
22. Le PRESIDENT met aux voix !'ensemble du 
projet de resolution des 13 puissances (A/C.6/L.359) 
tel qu'il a ete amende. 

Par 32 voix contre 3, avec 17 abstentions, l' ensemble 
du projct de resolution est adopte. 
23. M. BIHIN (Belgique), expliquant son vote sur le 
projet de resolution des 13 puissances, juge inadmis-
sible que 1' Assemblee generale choisisse de fa<:on pure-
ment arbitraire l'une d:~s trois langues de travail et 
etablisse entre ces langnes une hierarchic qui est con-
traire a !'esprit meme de !'Organisation des Nations 
Unics. La delegation beige a ete tenue de voter contre le 
paragraphe 1 clu dispositif, ainsi que c:ontre !'ensemble 
du projet, dont !'adoption constitue nne decision sans 
precedent. 
2-J.. "\J. ROBINSON (Israel) a vote en faveur de 
l'amendement propose par le representant de !'Uruguay, 
qui s'dion;ait de remedier a une injustice :flagrante, 
mais il n'a pu voter en favenr clu paragraphe 1 clu 
pru jet de resolution. 
25. La solution adoptee n'est en aucune maniere satis-
faisante, car elle est contraire au but meme de la publi-
cation. A quoi servirait de tracluire les comptes rendus 
analytiques si les textes sur lesquels portent les discus-
sions ne sont publies yue dans Ia langue originale? La 
Sixieme Commission a pris une decision sans en envi-
sager toutes les cons(:quences : Ia publication des 
comptes renclus analytiques, qui va entrainer des de-
penses tres importantes, ne permettra pas de faire mieux 
connaitre les travaux de Ia Commission clu droit inter-
national et ne facilitera pas Ia comprehension des textes 
auxquels les comptes rendus ont trait. Au eours du 
debat, le representant d'Israe! s'est vivement oppose a 
Ia publication de ces comptes rendus, qui representent 
plus de 6.000 pages de texte, et a preconise Ia methode 
adoptee par la Rrscarch in International Law de l'Uni-
vu-site Harvard, car la Commission doit penser avant 
tout a ceux qui utiliseront ces document~. 
26. La delegation israelienne n'a pas pu voter en fa-
veur de !'ensemble du projet de resolution, qui ne tient 
aucun compte des realitt::s. II est d'ailleurs contraire a 
!'intention de ses auteur;;, car Ia Commission du droit 
international va ,;e trr·unr placet' rlevant un fait ac-
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compli. Les paragraphes 1 et 3 du dispositif renferment pourvoie aux sieges devenus vacants, puisque c'est I' As-
une contradiction si evidente qu'il semble impossible que semblee qui a institue Ia Commission du droit interna-
la resolution puisse un jour etre mise en <:ruvre. C'est tiona! et qui elit regulierement ses membres. Le projet 
pourquoi Ia delegation d'Israe! s'est abstenue, en espe- presente par les Etats-U nis tient compte de Ia situation 
rant que Ia Sixieme Commission prendrait une decision nouvelle: aux termes de !'article 11 tel qu'il serait mo-
moins hf1tive au cours de Ia onzieme session de !'As- cline par Ia proposition des Etats-Unis, l'Assemblee 
,;emblee generale. generale pourvoirait aux sieges devenus vacants apres 
27. ~I. ::VlEMON (Pakistan) a vote en faveur du election, le candidat elu achevant le terme du mandat 
proje_t de resolution de l'Egypte et de Ia Suede (A/C.6/ de son predecesseur. Si un siege devenu vacant n'etait 
L.35:J/Rev.1 ), qui tenait mieux compte de Ia situation pas pourvu avant la prochaine session de Ia commis-
fmanciere et avait plus de chances d'etre accepte par Ia sion, celle-ci y pourvoirait provisoirement en attendant 
Cinquicme Commission. Dans un esprit de compromis, que l'Assemblee generale puisse proceder elle-meme a 
Ia delegation du Pakistan a cependant vote en faveur du !'election. 
projet de resolution presente par 13 puissances (A/C.6/ 34. M. MOROZOV (Union des Republiques socia-
L.359). listes sovietiques) n'entend pas a-border actuellement 1e 
28. M. MOROZOV (Union des Republiques socia- fond de Ia question, mais il estime qu'une difficulte de 
listes sovietiques) a vote contre les paragraphes 1 et 2 procedure se pose du fait que l'amendement de !'article 
du projet des 13 puissances pour les raisons qu'il a ex- 11 clu statut de Ia Commission du droit international ne 
posees en detail a Ia precedente seance, et s'est abstenu figure pas a l'ordre du jour. La Commission du droit 
sur !'ensemble du projet. II est regrettable que Ia Com- international a formule une recommandation de portee 
mission n'ait pu adopter une solution qui tienne mieux tres limitee, dont Ia connexite avec Ia question qui fait 
compte des realites. Le projet de resolution adopte n'est !'objet clu projet de resolution des Etats-Unis n'est pas 
pas clair, car les paragraphes 1 et 2 clu dispositif sont evidente. D'autre part, ce serait creer un precedent clan-
en contradiction avec le paragraphe 3, et il est peu pro- gereux que de modifier le statut de Ia Commission du 
bable que Ia Cinquicme Commission accepte d'enteriner droit international sans etude approfondie et sans avoir 
une decision dont les incidences financieres sont mal au prealable consulte cette commission, ce qui Ia met-
definies. trait devant un fait accompli. 
29. M. MAURTUA (Perou) a pu voter en faveur du 35. Le representant de !'Union sovietique demande a 
projet de resolution des 13 puissances grace a !'amen- :YI. Brokenburr d'envisager Ia possibilite de ne pas dis-
dement propose par !'Uruguay, mais il tient a preciser cuter immediatement son projet de resolution, mais d'en 
que ce compromis ne saurait constituer un precedent, ni transmettre le texte a Ia Commission du droit interna-
accorder a une langue une situation preponderante par tiona!, pour etude et avis, en vue d'un nouvel examen a 
rapport aux autres. Ia onzieme session de l'Assemblee. Une decision dans 
30. Le PRESIDENT demande si Jes membres de la ce sens ne prejugerait pas le sort final de Ia proposition 
Commission ont des observations a presenter a propos des Etats-Unis et, ctant donne que les prochaines elec-
d'autres sections du chapitre IV du rapport de la Com- tions a Ia Commissiun du droit international auront lieu 
mission clu droit international ( A/2934). clans un an, cc renvoi n'aurait aucune influence au cas ou unc Yacance surviendrait d'ici Ia. 31. II rappelle que Ia Commission est saisie d'un pro-
jet de resolution presente par les Etats-Unis d'Ame- 36. ~\L CANAL RIVAS (Colombie) presente une 
rique (A/C.6/L.357) et proposant un amendement au motion d'ordre. Le premier considerant du projet de 
statut de Ia Commission du droit international. resolution des Etats-Unis dit qu'une modification de 
32. M. BROKENBURR (Etats-Unis d'Amerique) !'article 10 du statut de Ia Commission du droit interna-
rappelle Ia declaration qu'il a faite a la 442eme seance: tiona! a porte <t cinq ans Ia cluree du mandat des mem-
la delegation des Etats-Unis avait indique que si le bres de la commission. Cela n'est pas exact, car l'As-
manclat des membres de Ia Commission du droit inter- semblee generale ne s'est pas encore prononcee sur la 
national etait pro Ionge, il serait souhaitable que 1' As- modification en question. II faudrait que !'on decide si 
semblee generale pourvoie elle-meme, par election, aux Ia Commission peut discuter le texte qui lui est soumis 
sieges devenus vacants apres election. avant que l'Assemblee generale ait pris une decision de-

finitive sur le projet de resolution adopte par la Sixieme 
33. Le debat a revele !'existence d'une tendance a Commission qui concerne Ia prorogation de Ia duree du 
l'ajournement en vue d'examiner les questions que sou- mandat des membres de Ia Commission du droit inter-
leverait une prolongation du mandat, et le representant national. 
des Etats-Unis s'est prononce en faveur du projet de 37. ~1. BROKENBURR (Etats-Unis d'Amerique) 
resolution des Philippines (A/C.6/L.353)' qui tendait reponcl qu'il amendera le texte Yise de fa<;on que sa re-
a renvoyer Ia suite de l'examen de Ia question d'une daction reflete exactement Ia situation existante. 
prolongation du mandat. Par Ia suite, cependant, les 
Etats-Unis ont vote en faveur clu projet de resolution 38. M. :\IOROZOV (Union des Republiques socia-
du Royaume-Uni (A/C.6/L.351), qui a ete adopte par listes sovietiques) partage Ia fa<;on de voir du represen-
la Sixieme Commission ( 446eme seance) et qui sera tant de Ia Colombie. Tout le texte du projet de reso-
sans aucun cloute adopte par I' Assemblee generale. C'est !uti on des Etats-U nis repose sur !'idee que Ia modifica-

tion ;{ !'article 10 du statut de Ia Commission du droit pourquoi Ia delegation des Etats-U nis a considere qu'il 
convenait de presenter son projet de resolution (A/C.6/ intemational a ete adoptee, ce qui n'est pas le cas. 
L.357), qui semble le complement logique du texte que 31). :\1. i\lorozov insiste clone pour que la Commis-
la Sixieme Commission a aclopte au sujet de Ia prolan- ~ion ne poursuiYe pas la discussion de ce projet et pour 
gation du mandat. Lorsque le mandat etait de courte que celui-ci soit renvuve a Ia Commission du droit inter-
clnree, il etait normal que Ia Commission du droit inter- national. 
national pourvt'lt elle-meme aux vacances survenant 40. M. ME.MON (Pakistan) demande au President 
apres election. Si le mandat est prolonge de deux ans, de prendre une decision sur !'objection que le repre-
il fst souhaitable que re soit 1' Assemblet- generale qui ~entant de J'U nion sovietique a tiree du fait que I' amen-
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dement a !'article 11 du statut de Ia Commission 
du droit international ne figure pas it l'ordre du jour. Il 
rappelle les dispositions du reglement interieur appli-
cables dans ce clomaine, notamment !'article 15, qui 
traite de !'inscription des questions nouvelles. 
41. l\1. CANAL RIVAS (Colombie), qu'appuie 
M. PEREZ PEROZO (Venezuela), fait observer que 
Ia declaration du representant des Etats- U nis d' Ame-
rique promettant d'amender le texte de son projet de 
resolution ne repond pas a Ia question qu'il a presentee 
sous forme de motion d'ordre. Cette question reste 
posee. 
42. Le PRESIDENT pense que la suite de Ia discus-
sion permettra peut-etre de regler les diverses questions 
de procedure soulev{:es, sans qu'il ait a faire usage de 
son pouvoir de decision. 
43. i\1. MOROZOV (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) demande l'ajournement de Ia seance, 
ce qui permettrait aux delegations de prendre connais-
sance du texte moclifie du projet de resolution des 
Etats-Unis d' Amerique. 
44. l\1. VALLAT (Royaume-Uni) se demancle si 
!'article 124 du n':glement interieur, relatif a Ia remise 
en discussion des propositions. n'est pas applicable a Ia 
proposition des Etats-U nis d' Amerique. II s'agit d'un 
aspect de Ia question de Ia duree du mandat des mem-
bres de Ia Commission dn droit international, et la 
Sixieme Commission a dej~t pris position a ce sujet. 
45. Le representant dn Royaume-lJni pense que le 
projet de resolution des Etats-Unis d'Amerique pour-
rait etre simplement transmis <t Ia Commission du droit 
international pour avis. 
46. M. CARPIO (Philippines) estime que la propo-
sition visant a amender !'article 11 clu statut de la com-
mission est une consequence naturelle de Ia decision 
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d'amender !'article 10. Les deux questions sont etroite-
uwnt liees. Du fait LJUC 1e rapport de la Commission du 
droit international figure a l'ordre du jour, sans autre 
precision, il est imliscutable que Ia Sixieme Commission 
pent etudier toutes les questions qui clecoulent de 
l'examen de ce rapport. 
47. Quant au texte du projet de resolution des Etats-
unis, le mieux serait S.C1.nS cloute de SUpprimer le 
preambule. 
4~. :.\1. :\1£:\10?\ (Pakistan) declare que, tant que lc 
President n'aura pas pris de decision sur Ia question de 
compdence soulevee, tant par lui que par d'autres ora-
teurs, Ia discussion sera inutile. 
49. 11. BROKENBURR (Etats-Unis d'Anerique) 
repond tout d'abord i1 ~I. 1\Iorozov qu'il pren:ira posi-
tion sur Ia suggestion tendant a renvoyer le projet de 
resolution pour avis <t la Commission du droit interna-
tional lorsqu'il aura entendu sur ce point les observa-
tions cl'autres delegations. 
50. Pour ce qui est de Ia question de compi!tence, le 
representant des Etats-l~ nis d' Amerique partage !'avis 
du representant des Philippines. En outre, la question 
est a la fois importante et urgente, et il existe d'ailleurs 
un precedent. En 1950, it Ia cinquieme session, Ia 
Sixieme Commission a propose, et 1' Assemblee generale 
a decide, de proroger de deux ans le mandat des mem-
bres de Ia Commission du droit international alors en 
functions, bien que cette question ne f1gudl.t pas de 
fac;on fonnelle it l'ordre du jour. 
51. Enfin, ,\1. Brokenlmrr declare que, si Ia Commis-
sion du droit international n'a pas ete c:onsultee ofii.ciel-
lement sur Ia lJUe,tion en discussion, celle-ci a fait !'ob-
jet d'echanges de vucs, et on ne saurait parler ni d'un 
ma11que de courtoisie ni d'une tentative pour forcer la 
main a la Commission du droit international. 

La seance est levee it 17 h. 45. 
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